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« Être Prêt pour la REDD+ »
Perspectives de la RDC

Réunion du Comité des Participants du FCPF

Oslo, 20 juin 2011

Ministère de l’Environnement, Conservation de la Nature et du Tourisme
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 Question de définition:

 « l’entrée dans la phase 3 – Paiements basés sur les résultats » ? 

(cadre de réflexion proposé par le FIP repris ici)

 « la fin de la phase 1 – Préparation » ?

(état de réflexion plus avancé actuellement en RDC)
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1. Cadre de Mise en Œuvre

 Situation en RDC

 Organes de gestion du processus REDD+ en place (Décret du 26 novembre 2009) 

pour la phase de préparation. Renforcement des capacités en cours. Trois rencontres 

officielles des comités. Evolution à considérer.

 Processus d’homologation des projets REDD+ ancré dans le registre national et en 

cours de finalisation (validé par le Comité National REDD+, en attente de 

promulgation par arrêté ministériel)

 Registre V1 testé avec les projets et initiatives pilotes, V2 en cours d’encodage

 Termes de référence en cours de finalisation pour le cadre de mise en œuvre

 Premier atelier national sur le partage des revenus et termes de référence en cours 

de préparation

 Fonds national REDD+: arbitrage ministériel attendu entre l’option « ad hoc » et 

l’option de fonds multibailleurs présentée par le PNUD

 Proposition de création d’une société financière REDD+ pour adresser les besoins 

de financement pour le secteur privé (cf. plan d’investissement FIP)

Cadre de Mise en Œuvre

1
 Échelle de mise en œuvre de la REDD+ (national/local) 

clarifiée et règlementée, formellement adoptée, organes 

de gestion du système en place, processus 

d’homologation des activités et financements fonctionnel

 Dispositif de partage des revenus élaboré et adopté

 Dispositif financier opérationnel

 Registre national des activités et des financements 

REDD+ complet et opérationnel
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2. Mobilisation et Appropriation

 Situation en RDC

 Travail en cours pour l’élaboration d’un Plan de Préparation de la Société Civile

 Engagement renforcé du secteur privé, notamment dans la préparation du FIP

 Préparation de la deuxième Université de la REDD+

 Préparation de la campagne dans les territoires (phase pilote programmée)

 Nombreux ateliers de formation et d’information

 Programmes anticipés multisectoriels (présentés à Cancun)

 Divers chantiers clés en appui à la construction de la stratégie: GCT, 

décentralisation de la dynamique REDD+ en province etc.

Mobilisation et Appropriation

2  Société civile nationale prête et volontaire pour engager 

la phase d’investissement

 Mobilisation multisectorielle et multi-acteurs

 Mobilisation des relais de mise en œuvre subnationaux

 Dispositif d’information, de communication et mécanisme 

de plainte pérennes et fonctionnels
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3. Stratégie Nationale REDD+

 Situation en RDC

 Analyse des causes: revue bibliographique finalisée, analyse qualitative avec la 

société civile et la FAO finalisée, analyse quantitative en cours (rapport de l’étude 

UCL finalisé, lancement des consultations sur le terrain), rapport national 

consensuel attendu pour septembre 2011

 Groupes de Coordination Thématique: 30 options REDD+, 400 acteurs mobilisés, 

plus de 300 réunions depuis janvier 2011, premiers états de lieux sectoriels produits

 Décentralisation de la dynamique en province préparée et en recherche de 

financements, provinces mobilisées, TDR des conseillers techniques en cours

Stratégie Nationale REDD+

3  Stratégie ancrée dans l’analyse des facteurs de 

déforestation/dégradation, initiatives priorisées et 

techniquement robustes, coûts associés évalués et 

arrangements institutionnels en place 

 Objectifs et adaptation aux capacités nationales 

argumentés et partagés nationalement

 Orientations à long terme et plan de mise en œuvre à 

moyen terme formalisés

 Réformes de gouvernance nécessaires à la mise en 

œuvre identifiées et plan de mise en œuvre adopté au plus 

haut niveau de l’Etat
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Illustration 1: Finalisation de l’étude qualitative sur les causes 

de la DD (société civile)

Causes directes DD RDC:
1. Agriculture itinérante sur 

brûlis

2. Activités villageoises de 

carbonisation, bois de 

chauffe et feu de brousse et 

l’exploitation minière 

artisanale

3. Exploitation artisanale du 

bois  

4. Exploitation industrielle du 

bois

5. Expansion des 

infrastructures et de 

l’agriculture pérenne

6. Fabrication des pirogues, 

extension des pâturages, 

construction des cases

7. Extraction du miel, 

piégeage, pêche 

traditionnelle, éruption 

volcanique, avancée du 

désert, pluie acide

Causes indirectes DD RDC:
1. Croissance démographique

2. Pauvreté

3. Flux de mobilité/migration, guerre et chômage

4. Faiblesse de l’administration, faible gouvernance, 

urbanisation, fermeture des entreprises

5. Faible application de la loi

Carte du Nord Kivu
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Illustration 2: Finalisation de l’étude quantitative sur les 

causes de la DD (UCL)
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Illustration 3: 30 options REDD+ explorées de manière 

participative, systématique et technique par les parties prenantes

OPTIONS SECTORIELLES OPTIONS SUPPORTS

Environnement et forêt

Forêts de 
production 

permanente

2
Conservation 

et forêts 
classées

Afforestation 
Reforestation 
augmentation 

des stocks

5

Gestion 
communautaire 

des forêts et 
exploitation 
artisanale 
formelle

1
Lutte contre 
l’exploitation 

illégale

Agriculture

Agriculture 
vivrière

7
Petits élevage 
et  agriculture 
commerciaux

8
Agriculture et 

élevage 
intensifs

9

Agroforesteries

10

4

« Green »
Microfinance

Autres secteurs

Optimisation de 
la filière bois 

énergie

11
Energies 
locales 

alternatives

12

Hydroélectricit
é à grande 

échelle

13

Activités 
extractrices 
et minières

15
Filière de 

transformation 
para-agricole 
et forestière

17Filières 
commerciales 
et de services 

en appui 
REDD+

16

Infrastructures 
et transports 

durables

14

3

Maîtrise de 
l’expansion 

urbaine

18

Harmonisation 
et sécurisation 

foncière

20
Micro-zonage 

en zone 
forestière

19

Aménagement 
du territoire

Bonne 
gouvernance, 
anticorruption 

et efficacité
publique

23
Gouvernance 
économique, 

politique 
commerciale 

et fiscalité

24

Renforcement 
et application 

de la loi

25

Organisation 
rurale et 
paysanne

26

Maîtrise de la 
pression 

démographique 
et migrations

27

Politique 
« genre » pour 

la REDD+

28

Valorisation 
des savoirs 

traditionnels 
et endogènes

29

Stratégie de 
développement 

des peuples 
autochtones

30

2221

Valorisation 
des services 

environnemen
taux et PFNL

6
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4. Niveaux de Référence

 Situation en RDC

 Travail préliminaire pour présenter un premier niveau de référence à la COP17, 

notamment sur base du rapport national consensuel sur les causes de la DD 

(septembre 2011)

 Objectif: expérimentation, construction des capacités nationales, 

alimentation du débat international, orientations pour la stratégie

 Ce premier travail sera consolidé en 2012 sur base:

 De directives méthodologiques améliorées au niveau international

 De données nationales plus complètes (sondage des ménages...)

 Objectif au 31 décembre 2012: niveau de référence conforme aux besoins de la 

phase d’investissement (phase 2):

a) Données historiques d'activités

b) Méthode et données pour les besoins de développement futurs

c) Plan pour la mise à jour du niveau de référence en fonction des 

évolutions

Niveaux de Référence

4  Niveau de référence élaboré, techniquement robuste sur 

les données historiques et le facteur d’ajustement, en ligne 

avec les directives CCNUCC si disponibles

 Dispositif de suivi et d’actualisation en place, reposant 

sur un plan d’opération formalisé incluant les éventuelles 

évolutions des directives internationales
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5. MRV Carbone

 Situation actuelle en RDC

 Développement du plan national de mise en œuvre opérationnelle, coordonné 

avec tous les partenaires et intégré entre les niveaux national et subnational

 Renforcement des capacités (humaines et matérielles) pour les phases 2 et 3

 Mise en place du dispositif intérimaire pour la phase d’investissement, pour 

présentation à la COP17 (cf. side-event Bonn juin 2011): 

- Données de base de couverture nationale (données par activités)

- Données conservatrices sur le stock de carbone et possible changements en 

stock de carbone (facteur d’émission)

- Données sur la localisation, l'étendue et les changements résultants des 

activités REDD+ sous-nationales. Activités de démonstration sous-nationales 

qui livrent des résultats positifs mesurables (Paragraphe 73, décision 1/CP.16)

MRV Carbone

5  Dispositif MRV carbone  national en place, conforme aux 

directives CCNUCC reposant en phase 3 sur:
 Données disponibles sur les changements de superficies 

forestières (données par activités soutenues par un SSTS)

 Données disponibles sur les changements des stocks de 

carbone (facteur d’émission soutenus par un IFN)

 Inventaire GES en place pour les activités REDD+

 Processus d’intégration MRV national et subnational 

opérationnel
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Illustration 4: Besoins par phase pour le niveau de référence et 

le MRV carbone
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6. MRV Risques (Sauvegardes) et Co-Bénéfices

 Situation en RDC

 Etude de l’économie politique (Banque Mondiale) et étude sur la gouvernance et la 

lutte anti-corruption  (NORAD/PNUD) pour la REDD+ en RDC (semestre 1 2011)

 Elaboration et expérimentation des standards nationaux REDD+ préliminaires par la 

société civile (atelier international à Kinshasa fin juillet, rapport fin août)

 Finalisation du recrutement pour l’étude SESA (résultats préliminaires pour Durban)

 Collecte de données (études liées à la construction du consensus national sur les 

causes de la DD, sondage des ménages…)

 Expérimentation de la construction du système de suivi des bénéfices multiples via 

les projets pilotes intégrés

 Coopération avec le MOABI – WWF pour la vérification publique des données…

Perspective: consolidation des données et construction du système pérenne en 2012

MRV Risques et Co-Bénéfices

6  Système de gestion opérationnel pour couvrir les risques 

(sauvegardes) et bénéfices multiples

 Niveaux: national et subnational 

 Domaines: social, gouvernance, environnement, 

économie

 Système labellisé de production des données et dispositif 

de contrôle mis en place et intégrés au registre national
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7. Système de Suivi/Evaluation Intégré

 Situation en RDC

 Travail systématique d’intégration et d’harmonisation progressives lors du 

développement des différents modules de suivi/évaluation 

Système de Suivi/Evaluation Intégré

7  Dispositif intégré et opérationnel pour le suivi et 

l’évaluation, le reporting et le contrôle de la mise en œuvre 

de la stratégie nationale 

 Agrégation cohérente de toutes les composantes (MRV 

carbone, risques et bénéfices multiples, niveau de 

référence, registre national…)

Carbone Gouvernance Social Environnement Economie

Risques/Sauv.

Co-Bénéfices

Risques/Sauv.

Co-Bénéfices

Risques/Sauv.

Co-Bénéfices

Risques/Sauv.

Co-Bénéfices

Projet

Subnational

National

Cadre méthodologique de collecte, traitement, analyse et contrôle des 

données , dispositif institutionnel, processus de reporting et de vérification…

1 2 34 5 6 3 3 33 4 4 46 6 6


